
Droit de l’assurance construction : 
caractéristiques, applications 
et évolutions juridiques
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Organisée par  
Chevreuse Courtage  

et Émergence

SESSION  
le 23 novembre 2010 

à l’Automobile Club  
de France, Paris 8e 

Acquérir les nouvelles règles de droit 
inhérentes à l’assurance construction, 
gérer les principales problématiques 
actuelles en matière d’assurance 
construction, bénéficier du retour 
d’expérience de professionnels  
reconnus sur leur secteur.

Droit de l’assurance construction : 
caractéristiques, applications 
et évolutions juridiques

Apprenons à travailler ensemble !

Quelle est la différence entre une attestation et une note de couverture ? Du point de vue 
du notaire, elle est immense, du point de vue de l’assureur, minime. Les deux documents 
garantissent qu’un bien ou un chantier est bien assuré contre les risques qui y sont détaillés. 
Cependant, chacun de ces documents a une raison d’être, à un moment précis, qu’il est 
impossible de changer. Tout comme il est impossible d’éditer une quittance d’assurance 
pour compléter le dossier du notaire, avant même que le contrat de vente du terrain, objet 
du contrat, ne soit définitivement signé devant ce même notaire.

Dans un souci légitime de protéger au mieux les intérêts de leurs clients, les notaires exigent 
depuis quelques années de plus en plus de pièces afin d’étoffer leurs dossiers de vente. 
Malheureusement, parfois, certains documents réclamés aux parties, et en particulier 
à l’assureur, sont tout simplement impossibles à fournir, comme le démontre l’exemple 
précité de la quittance d’assurance acquittée. 

Nos métiers sont complexes, et nous ne saurions apprendre tout du métier de l’autre. 
Cependant, en tant que courtier indépendant spécialisé dans l’assurance construction, 
il nous a semblé utile de vous inviter ce mardi 23 novembre 2010 à cette journée de 
présentation de la profession d’assureur immobilier afin de vous faire gagner du temps et 
de l’énergie, à l’avenir. En vous expliquant comment nous travaillons, quels risques nous 
couvrons, quand et comment, et surtout quels documents nous pouvons vous fournir … 
Nous sommes persuadés que vous repartirez de l’Automobile Club de France avec les clefs 
d’une relation efficace avec les assureurs.

Pour animer cette journée de conférences-débats, nous avons fait appel à cinq experts, 
reconnus sur le marché : le Professeur Hugues Perinet-Marquet, Maître Laurent Karila, 
Maître Silke Nadolni, Roland Sudres, Pascal Dessuet, et Vincent Figarella. 

Tout au long de cette journée, Lara Le Peru, Directrice générale associée de Chevreuse 
Courtage et moi-même serons, bien entendu, à votre disposition pour vous apporter tous 
les éclaircissements nécessaires, et serons ravis de vous faire parvenir un condensé des 
débats à l’issue de cette journée.

	 Evrard de Villeneuve, 
	 Président du cabinet Chevreuse Courtage

 Objectifs 
- �Tout savoir sur l’assurance construction 

pour gagner en efficacité.
- �Mesurer les conséquences des 

dernières dispositions législatives.
- �Positionner l’assurance construction 

dans les activités de votre entreprise.

 Publics
- Les notaires.
- Les clercs de notaire.

 �Méthodologie 
pédagogique
Cette journée alternera apports 
théoriques et études de cas concrets. 
De nombreux exemples illustreront 
les concepts abordés au cours des 
différentes séquences.

 Informations pratiques
Cette journée de formation des notaires  
se déroulera le 23 novembre 2010  
à l’Automobile Club de France  
(6, Place de la Concorde 75008 Paris).

Le plan d’accès vous sera communiqué 
lors de votre inscription.

Inscription et renseignements
Retournez votre bulletin complété à :
Emergence
60, boulevard du Maréchal Juin 
44100 Nantes
Tél : �+ 33 (0)2 40 86 76 79
Fax : + 33 (0)2 53 59 62 45
E-mail : contact@e-mer-gence.fr
www.e-mer-gence.fr
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Frais d’inscription participant : 900 €
4 solutions pour vous inscrire :

 par internet sur www.e-mer-gence.fr
 par téléphone au 02 40 86 76 79
 par fax au 02 53 59 62 45
 �par courrier, retourner une photocopie de ce bulletin  
à l’adresse suivante : 
Emergence - 60 Bd du Maréchal Juin - 44100 Nantes 
Joindre un chèque libellé à l’ordre d’Emergence.

Bénéficiaire de la formation :

Nom _______________________________________________________________________________________________________________________________________

Prénom _ __________________________________________________________________________________________________________________________________

Fonction __________________________________________________________________________________________________________________________________

Adresse professionnelle _ ___________________________________________________________________________________________________________

_______________________________________________________________________________________________________________________________________________

Code postal kkkkk   Ville __________________________________________________________________________________________

Tél. kk kk kk kk kk   Portable kk kk kk kk kk

e-mail (EN MAJUSCULES pour confirmation d’inscription)

_______________________________________________________________________________________________________________________________________________

 Souhaite procéder à une inscription dans le cadre de la formation professionnelle continue. 

Contact administratif au sein de l’étude : 

M./Mme : ________________________________________________________________________________________________________________________________

Tél. kk kk kk kk kk    

e-mail  : _ _________________________________________________________________________________________________________________________________

Conditions d’annulation : aucun remboursement ne sera effectué après le 30 septembre 2010.

Adresse facturation (si différente) :

M./Mme : ________________________________________________________________________________________________________________________________

Société/Établissement : _____________________________________________________________________________________________________________

Adresse professionnelle _ ___________________________________________________________________________________________________________

_______________________________________________________________________________________________________________________________________________

Code postal kkkkk   Ville __________________________________________________________________________________________

Tél. kk kk kk kk kk    Fax kk kk kk kk kk

e-mail  : _ _________________________________________________________________________________________________________________________________

	 Cachet/Signature :



Hugues PERINET-MARQUET
Agrégé de facultés de droit, 
Hugues  PERINET-MARQUET 
est Professeur de droit de la 
construction à l’Université 
Panthéon-Assas (Paris II). Il est 

également membre de la commission de la 
copropriété (Ministère de la Justice) depuis 
2001, Président de l’Association française 
de Droit de la Construction depuis 2003. Il 
a par ailleurs été en charge de la direction 
du groupe de travail de l’association Henri 
CAPITANT, chargée de la réforme du droit 
des biens entre 2006 et 2008.

Laurent KARILA
Titulaire d’un DEA de droit des 
affaires et de l’économie et 
associé-gérant de KARILA & 
Associés, Laurent KARILA a une 
expérience de plus de 15 ans au 

Barreau de Paris en tant qu’avocat à la Cour. 
Spécialiste du droit de la construction, 
des assurances et de la responsabilité 
civile, il est également conseiller en droit 
immobilier général. Il est par ailleurs à 
l’origine de deux ouvrages consacrés au 
droit de la construction.

Roland SUDRES
Diplômé de l’École Spéciale des 
Travaux publics, du Bâtiment 
et de l’Industrie, Roland 
SUDRES commence sa carrière 
professionnelle à la Socotec 

comme ingénieur contrôleur dans le 
domaine de la construction. En 1979, il 
rejoint le groupe Swiss Re. En 1996, de 
nouvelles responsabilités lui sont confiées 
et il devient responsable de souscription 
pour les affaires décennales. En 2005, il 
rejoint la compagnie Hannover Re pour 
prendre en charge la branche construction, 
dont il est aujourd’hui Directeur de la 
Construction.

Silke NADOLNI
Titulaire d’un DEA de droit 
international privé, d’un 
Master de droit des affaires 
et de droit allemand, Silke 
NADOLNI est avocat à la Cour 

depuis 1998. Entre 1997 et 2007, Silke 
NADOLNI a successivement travaillé au 
cabinet Gide Loyrette Nouël en Chine 
et Paris, dans les bureaux parisiens de 
Vincent & Associés (aujourd’hui Denton 
Wilde Sapte) et au cabinet Haarmann 
Hemmelrath. En 2007, elle rejoint le 
département immobilier du cabinet 
Marccus Partners en tant qu’associée 
pour assister et conseiller les opérateurs 
immobiliers français et étrangers dans 
les transactions immobilières complexes 
et leur financement. Spécialisée dans les 
opérations transfrontalières, son expertise 
s’étend aux investissements dans les 
énergies renouvelables.

Pascal DESSUET
Juriste de droit privé, Pascal 
DESSUET rejoint le Département 
Assurances de la Société 
Générale en 1990, après cinq 
années passées dans le secteur 

de l’assurance construction, au sein 
de différentes compagnies. Il anime 
aujourd’hui le Service des Assurances 
pour l’ensemble des Affaires Immobilières 
du Groupe. Très impliqué dans la vie de la 
profession, Pascal Dessuet multiplie les 
casquettes  : Chargé d’Enseignement à 
l’Université de Paris Val-de-Marne (Paris 
XII), Président de la Commission Assurance 
de la Fédération des Promoteurs, 
Président de la Commission Construction 
de l’AMRAE, Membre du Bureau Central 
de Tarification chargé de veiller au respect 
de l’obligation d’assurance en droit de la 
construction et chroniqueur dans plusieurs 
publications juridiques …

Vincent FIGARELLA
Diplômé de l’École Spéciale 
des Travaux Publics, Vincent 
FIGARELLA commence sa carrière 
en tant qu’ingénieur ETP. En 1991, 
il rejoint le groupe AXA en tant 

qu’assureur construction. Il est nommé 
Directeur Construction AXA Entreprises 
depuis avril 2010.

8h30  Accueil des participants.

9h00-10h15

Rappel des fondamentaux de 
l’assurance construction et des 
dernières évolutions juridiques
Hugues PERINET-MARQUET 
Professeur à l’Université  
Panthéon-Assas (Paris II)

 �Champ d’application et caractère 
obligatoire de l’assurance construction.

 �Le régime commun applicable  
aux deux types d’assurance :

- �limitation à certains types  
de dommages,

- �limitation des plafonds de garantie 
sauf exception.
 �L’assurance Dommages Ouvrage :

- domaines spécifiques, 
- �principe d’une réparation intégrale 

des dommages couverts,
- mise en œuvre.
 �L’assurance Responsabilité Civile.

- études des conditions d’application,
- mise en œuvre du régime.

10h15-11h30

La notion d’existant
Maître Laurent KARILA,  
Associé-gérant de Karila 
Société d’avocats

 �Les travaux neufs génèrent-ils  
une présomption de responsabilité 
des dommages à tous les existants 
et ce quelle que soit l’origine du 
désordre ? Quels types d’existants 
sont vraiment soumis à l’obligation 
d’assurance prévue par le nouvel 
article L.243-1-1 du Code des 
assurances ? Quels sont ceux qui 
sont soumis à l’assurance facultative 
de la convention  
du 9 septembre 2005 ?

 �Critères jurisprudentiels  
de la responsabilité décennale.
 �Comment prévoir l’obligation 
d’assurance visée à l’article  
243-1-1 du Code des assurances,  
en particulier à propos : 
- de la notion d’incorporation, 
- d’un éventuel défaut d’assurance,  
- d’un ouvrage complexe.
 �Quelques exemples.

 Pause (15 min.).

11h45-12h45

La prévention de la sinistralité 
des bâtiments
Roland SUDRES  
Directeur construction Hanover Re

 �La réassurance construction en 
France, les mécanismes et les 
engagements de ce marché.
 �La sinistralité relative à “l’Assurance 
Décennale”: chiffres et typologie 
de la sinistralité des bâtiments par 
catégorie. Les moyens de prévention 
dont nous disposons pour en 
diminuer le nombre ou leur gravité.
 �Les existants soumis à l’obligation 
d’assurance décennale du point de 
vue du technicien.

 Déjeuner d’échanges (1h15).

14h00-15h30

La responsabilité des notaires  
dans le cadre de l’assurance 
construction : un cadre légal 
renforcé par une jurisprudence 
sévère
Maître Silke NADOLNI
Avocat associée Marccus Partners

 �Une mise en jeu simple  
de la responsabilité des notaires.

 �Délimitation des obligations du notaire 
en matière d’assurance construction 
(analyse de la jurisprudence récente).
- �responsabilité dans le cadre  

du devoir de conseil et d’information 
du notaire,

- �obligations résultant de l’article 
L.243-2 al. 2 Code des assurances,

- �responsabilité dans le cadre 
des obligations de vérifications 
résultant de la jurisprudence.

 �Comment se prémunir contre la mise 
en cause de la responsabilité dans  
le cadre de l’assurance construction ? 

 Pause (15 min.).

15h45-16h30

La responsabilité des notaires 
en matière de contrôle de 
la souscription des polices 
Dommages Ouvrage
Pascal DESSUET  
Responsable des Assurances  
pour les Affaires Immobilières  
de la SOCIÉTÉ GÉNÉRALE

 �La mention sur la souscription  
de la police Dommages Ouvrage 
dans le contrat de Vente en l’Etat 
Futur d’Achèvement (VEFA) : 
condition de validité de l’acte ou 
simple mention obligatoire ?
 �La mention selon laquelle la police 
Dommages Ouvrage a été souscrite, 
suppose-t-elle la transmission de 
la police elle-même, d’une simple 
attestation d’assurance, voire d’une 
note de couverture ? Jusqu’où doit 
porter le contrôle opéré par  
le notaire ?

 �La mission du notaire quant à 
l’efficacité des garanties Dommages 
Ouvrage. En cas de sinistre, doit-il 
s’intéresser à l’effectivité et à la 
pérennité des garanties ? Si oui, les 
enjeux et débats qui en découlent :
- �la validité des clauses pouvant 

affecter l’effectivité des garanties 
Dommages Ouvrage en cas de 
sinistre (risque de non constitution 
d’un dossier technique complet par 
le maître de l’ouvrage, risque de 
réserves non levées du contrôleur 
technique),

- �le risque quant à la pérennité 
des garanties souscrites auprès 
d’un assureur intervenant en libre 
prestation de service,

- �le risque quant au respect des 
dispositions particulières sur le 
provisionnement des primes gérées 
en capitalisation.

16H30-17H30

Le point de vue de l’assureur
Vincent FIGARELLA 
Directeur Construction 
 AXA ENTREPRISES

 �Le processus de souscription  
d’un contrat d’assurance “Chantier”.
- la saisine de l’assureur,
- �l’étude de l’affaire et la proposition 

d’assurance,
- �les éléments nécessaires,
- �l’établissement du contrat,  

le paiement des primes et  
les conséquences du non paiement 
et/ou du paiement partiel de la prime.

 �Les moyens de preuve de la 
souscription d’assurance obligatoire
- ��L’attestation d’assurance : conditions 

de délivrance et nature de l’acte.
- �La note de couverture : une solution 

d’exception.
 �Les spécificités applicables aux 
bénéficiaires du contrat d’assurance.
 �Les solutions adaptées  
aux constructions non assurées  
lors de la vente.

Mardi 23 novembre 2010

Droit de l’assurance construction
1 journée de formation de 8h30 à 17h30
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A propos de Chevreuse Courtage
Courtier et conseil en assurance auprès des professionnels et des entreprises, le 
cabinet indépendant Chevreuse Courtage est devenu en quelques années l’un des 
principaux courtiers d’assurance, spécialisé dans deux domaines : 

- La Prévoyance collective.
- �L’assurance construction : polices d’activité (RC, RCD) et polices de chantiers 

destinées aux promoteurs de logements, de bâtiments d’activité (plateformes 
logistiques, bureaux, bâtiments industriels, commerciaux ou loisirs, maisons de 
retraite...) ainsi qu’aux fonds d’investissement. 

Pionnier dans les énergies renouvelables, Chevreuse Courtage a bâti 
sa réputation auprès des professionnels du secteur en instruisant 
des dossiers difficiles et des chantiers très techniques, prétendus 
“à risques” réceptionnés et non encore assurés. Aujourd’hui, plus 
de 400 clients font confiance au cabinet qui a réalisé un chiffre 
d’affaires de 1 620 000 € en 2009.


